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Octobre 1970. 

Le tres honorable P.E. Trudeau, 
C.P., depute, 
Premier Ministre du Canada, 
Chambre des Communes, 
Ottawa 4e, Ontario. 

Monsieur Ie Premier Ministre, 
En conformite avec les articles onze et 
treize de la Loi sur Ie Conseil des sciences, 
j'ai Ie plaisir de vous transmettre les vues 
et les recommandations du Conseil au 
sujet de la politique du pays dans les 
domaines de la recherche forestiere, sous 
forme de rapport portant Ie titre suivant: 
Rapport nO 8 du Conseil des sciences, 
«Les arbres ...et surtout la foret.» 

Veuillez agreer, Monsieur Ie Premier 
Ministre, l'expression de rna tres haute 
consideration, 

O.M. Solandt,
 
president,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Avant-propos 

Le present rapport prend largement en 
consideration les resultats de l'Etude 
speciale nO 14, «La recherche forestiere 
au Canada» redigee par le Dr J.H.G. 
Smith et M. J.L.G. Lessard, qui decrit 
l'etat actuel de la recherche forestiere, 
evalue sa pertinence et fait des recom­
mandations pour son avenir. Les auteurs 
de l'Etude speciale ont passe en revue 
l'activite scientifique actuelle dans Ie do­
maine de la recherche forestiere, en s'in­
teressant particulierement au point de vue 
national, aux grands problemes et a l'ac­
tualite des resultats, Ils ont cerne avec 
precision les objectifs, les besoins et les 
moyens necessaires pour les atteindre ou 
les satisfaire. Le Conseil des sciences 
accepte leurs conclusions, qu'il approuve. 

Dans le present rapport, le Conseil des 
sciences cherche amettre en relief les 
resultats de l'Etude sur la recherche fores­
tiere qui pourraient interesser particu­
lierement les personnes s'occupant des 
forets du Canada et de ses territoires 
vierges, et a faire certaines recommanda­
tions visant l'action a entreprendre. Le 
Conseil se propose d'effectuer une analyse 
plus complete de la situation des sciences 
dans le secteur primaire, et ses rapports 
ulterieurs envisageront la recherche fores­
tiere dans ce contexte plus large, et en 
particulier presenteront des recommanda­
tions ayant des incidences fiscales precises, 
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Repercussions economiques et 
sociales de l'exploitation des 
richesses forestieres canadiennes 

Le Canada est un pays de forets. Presque 
la moitie de sa superficie en est recou­
verte, et environ les trois cinquiemes de 
ce domaine forestier produisent du bois 
rond commercial. La superficie forestiere 
du Canada n'est depassee que par celles 
du Bresil et de l'U.R.S.S., et son cout 
d'exploitation est l'un des plus faibles. 
Les richesses forestieres donnent une pro­
duction commerciale sans prix-plancher 
ni subventions a la production ou au 
transport. En outre, l'exploitation fores­
tiere ouvre generalement la voie a celle 
des autres richesses naturelles. 

Les evaluations recentes montrent que 
les forets canadiennes pourraient donner 
au moins le triple de leur production ac­
tuelle; il semble done qu'il n'y ait pas 
penurie de matiere premiere ligneuse au 
Canada. Cependant, on ne peut etendre 
la superficie forestiere exploitable econo­
miquement que d'environ 35 %(voir la 
figure n° 1). L'abandon graduel du bois 
comme combustible et le debitage plus 
efficace des billes ont entraine une legere 
decroissance de la production annuelle 
de bois rond en depit de l'accroissement 
de la consommation des produits ligneux. 
Si l'augmentation prevue des besoins 
mondiaux en bois se materialise, l'ex­
ploitation forestiere du Canada atteindra 
son niveau optimal dans un delai de 
trente ans. 

Les forets canadiennes ont besoin de 
cinquante a cent cinquante annees pour 
atteindre l'age d'exploitabilite economi­
que. II est, en consequence, probable que 
les penuries regionales de grumes s'eten­
dront et deviendront aigues avant la fin 
du siecle, II faut des maintenant tracer 
des plans judicieux d'exploitation et eten­
dre les travaux d'amenagement forestier. 

Le cinquieme du pare ferroviaire cana­
dien est actuellement au service de l'in­
dustrie forestierc. La ou des penuries 
regionales de bois se produiront, la cons­
truction de reseaux de transport des 
produits forestiers actuellement non ren­

tables aura d'importantes repercussions 
pour l'economie generale. L'utilisation 
du bois et de ses produits ouvres repre­
sentait environ 5 %du PNB en 1968. 
L'exportation des produits forestiers a 
procure des revenus nets de 2.4 milliards 
de dollars, soit 18.6%de toutes les ex­
portations. Les debouches des produits 
forestiers sont en evolution constante et 
ils ne sont guere assures sous leur 
forme actuelle. L'industrie forestiere 
devra disposer d'equipes de haute com­
petence scientifique pour pouvoir s'adap­
ter a cette evolution du marche et des 
methodes d'exploitation. 

La valeur commerciale des forets ca­
nadiennes varie selon la periodicite des 
coupes de bois et leur genre d'utilisation. 
Le chiffre d'affaires de l'industrie cana­
dienne du bois, y compris la vente des 
sciages, des meubles, des agencements, 
du papier et des produits derives, a atteint 
6 milliards de dollars en 1968. On ne 
connait pas les repercussions economiques 
indirectes de cette production ligneuse 
pour certaines regions en particulier et 
pour le pays tout entier. II faut non seu­
lement obtenir des statistiques plus pre­
cises pour les mieux comprendre, mais 
aussi disposer de donnees serieuses sur 
les autres utilisations du capital forestier, 
telle l'utilisation recreative. Ce capital 
forestier nous procure de grands avan­
tages. On pourra accroitre encore la va­
leur economique et sociale des forets 
canadiennes a l'avenir, de meme que leur 
production ligneuse, grace a une meil­
leure gestion scientifique. 

Les regions forestieres, meme celles 
qui ne nous procurent pas actuellement 
de bois vendable ou qui n'en contiennent 
pas, permettent des activites recreatives 
telles que la peche, la chasse, le campis­
me, l'observation de la nature et autres 
loisirs. On ne connait pas, au Canada 
ou a l'etranger, la valeur de l'apport de 
ces activites au PNB ou leur part dans la 
contribution particuliere des regions fo­
restieres, Les statistiques canadiennes 
concernant certaines activites recreatives, 
comme celles relatives au nombre de tou­
ristes visitant les pares OU au nombre de 
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permis de chasse ou de peche vendus, 
montrent que le groupe des interesses 
s'accroit rapidement; cependant ces don­
nees ne refletent pas l'interet reel de la 
population et n'indiquent pas tout l'even­
tail d'utilisations recreatives de la foret. 
Les scientifiques devront fournir les or­
ganes analytiques qui permettront cette 
evaluation afin qu'on puisse tenir compte 
pleinement des avantages potentiels des 
forets, y compris les avantages recreatifs, 
afin de preparer l'exploitation rationnelle 
du capital forestier du Canada. 

Presque chaque activite de l'industrie 
forestiere constitue une menace ou une 
atteinte importante a l'integrite du milieu 
ambiant. 

L'abattage de vastes forets ou un re­
boisement etendu peuvent avoir des reper­
cussions importantes sur Ie climat regional, 
la faune et la flore, et le regime hydro­
logique; l'utilisation des cours d'eau de 
notre pays pour l'acheminement des 
rondins est avantageuse, mais elle est 
aussi couteuse; on devrait analyser les 
repercussions de l'utilisation des engrais 
chimiques dans les peuplements; l'indus­
trie des pates et papiers se debarrasse 
d'enormes quantites d'effluents gazeux 
et liquides qui, s'ils ne sont pas traites, 
polluent fortement l'air et les cours d'eau. 
De nombreuses usines a pates et papiers 
canadiennes sont ainsi des sources de 
pollution insupportable, alors que d'autres 
ont resolu le probleme pose par leurs 
effluents. 11 est parfaitement possible 
d'organiser les operations d'abattage et 
de debardage de facon a reduire les dom­
mages causes au milieu ambiant. 

11 est indispensable que les industries 
forestieres canadiennes conservent leur 
dynamisme et leur rentabilite, mais il faut 
que leurs operations se deroulent sans 
causer de bouleversement irreparable a 
l'ecologie forestiere, Ces deux objectifs 
doivent etre atteints ensemble dans l'interet 
de notre pays. Nous aurions tout a gagner 
si les firmes du secteur forestier prenaient 
rapidement l'initiative des mesures pro­
tectrices. Si, par contre, elles rechignaient, 
l'alarme du public obligerait le gouverne­
ment a imposer une legislation restrictive, 

et les deux objectifs ci-dessus seraient plus 
difficiles a atteindre en meme temps. La 
masse de connaissances scientifiques et 
technologiques necessaires en ce domaine 
est deja disponible. La collectivite des 
chercheurs doit se tenir prete a combler les 
lacunes qui pourraient apparaitre dans 
l'edifice des connaissances, ou a y ajouter 
des extensions des qu'elles paraitraient 
necessaires. 11 faut resoudre d'urgence ces 
problemes, On s'est rendu compte des 
consequences tant heureuses que malen­
contreuses de l'utilisation massive des 
produits phytosanitaires dans les peuple­
ments forestiers et les travaux d'etude de 
la pollution resultante progressent raison­
nablement. 

L'endommagement du milieu sylvestre 
n'est pas cause par les seules firmes du 
secteur forestier. Les foules de plus en plus 
nombreuses qui penetrent dans les forets 
pour leur plaisir constituent une source 
de pollution et de destruction. Les feux de 
forets causes par la negligence pourraient 
parfaitement etre evites. Les bouteilles 
non consignees, les boites de conserves, 
les emballages de plastique et les ordures 
diverses jonchent le campement forestier 
du novice et constituent la preuve mani­
feste de son ignorance de l'equilibre du 
milieu ambiant. Certains de ces campeurs 
sont les memes personnes qui critiquent 
les agissements de l'industrie forestiere. 
Ils feraient bien de reflechir aux conse­
quences de leurs propres actions. 

Le public s'interesse de plus en plus a 
l'harmonie du paysage, ala purete de 
l'air et a la possibilite de vivre et de se 
recreer dans des endroits agreables. Les 
villes canadiennes ont absolument besoin 
des arbres qui les embellissent. Les avan­
tages scientifiques, culturels et autres 
procures par les forets et les pares natu­
rels prennent de plus en plus d'impor­
tance, au fur et a mesure que Ie milieu 
lui-meme se degrade et qu'on met en 
oeuvre des programmes d'enseignement 
exterieur des phenomenes de la nature. 
La croissance continue de l'aisance fi­
nanciere, de la duree des loisirs et de la 
mobilite de la population provoque une 
expansion rapide de la clientele des pares 
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Figure nO I-Debouches, productivite, superficie exploitee pourle bois a pate et depenses de recherche du 
secteur des pates et papiers 
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forestiers, publics et prives, Un nombre 
rapidement croissant de touristes cana­
diens et etrangers exige que les services 
et les installations des pares soient arne­
Iiores, 

L'amenagement scientifique des ter­
rains forestiers procure d'autres avanta­
ges importants, qui sont la regulation du 
debit des bassins hydrographiques, la 
protection de la qualite des eaux et la 
prevention des inondations. Les progres 
economiques des industries canadiennes 
du bois dependent cependant de leur ca­
pacite a attirer les capitaux d'investisse­

.ments, a s'ouvrir de nouveaux debouches 
et amaintenir ceux qui existent. En outre, 
l'accroissement prevu des utilisations ac­
tuelles ou futures des produits ligneux et 

.le retrait de terrains de notre domaine 
forestier accroitront la necessite d'une 
gestion efficace et d'une utilisation inten­
sive de ce dernier. Les besoins en reser­
voirs, en emprises de reseaux routiers, 
en droits de passage des services publics, 
les transformations des terrains forestiers 
en terres arables et en paturages, les arne­
nagements recreatifs, les pares naturels 
et l'exploitation miniere continueront a 
reduire la superficie forestiere produc­
tive. II faudra encourager l'utilisation 
.polyvalente des terrains forestiers, reduire 
les repercussions des soustractions et in­
tensifier l'exploitation rationnelle des 
forets; on mettra en ceuvre de grands 
programmes de reboisement et de rege­
neration artificielle afin d'obtenir et de 
maintenir l'expansion economique, Les 
specialistes en foresterie doivent tout d'a­
bord s'assurer que les besoins en COUTS 

et a court terme de l'industrie du bois 
sont satisfaits, tout en contribuant a 
maintenir ou avaloriser le milieu fores­
tier et ses alentours a long terme. Les 
efforts canadiens d'amelioration et d'ex­
tension de la masse des connaissances 
scientifiques servant a l'exploitation ra­
tionnelle et a l'utilisation des richesses 
forestieres doivent s'appuyer tout d'abord 
sur une evaluation quantitative de tous 
les avantages sociaux et economiques. 

La production de bois rond et son 
elaboration ont des effets directs et fad­

lement mesurables sur l'economie cana­
dienne. Cette utilisation des materiaux 
ligneux et d'autres ont en outre d'im­
portants effets sociaux et des effets 
economiques indirects qui ne sont pas 
facilement mesurables. L'accroissement 
de la production de bois rond et de son 
elaboration, de meme que l'evaluation 
et la rationalisation de toutes ces utilisa­
tions en fonction des repercussions so­
dales et economiques, sont du domaine 
des sciences forestieres appliquees. 

La recherche forestiere actuelle 
et dans l'avenir 
La recherche forestiere s'occupe de 
decouvrir et d'appliquer les connaissances 
du domaine des sciences naturelles, socia­
les et economiques. Le developpement 
et l'innovation techniques fondes sur les 
resultats de ces recherches permettent 
d'accroitre l'efflcacite de la production 
de biens et de services tires des richesses 
forestieres et de les utiliser efficacement 
au service de la societe. Ces domaines 
embrassent la recherche sur la croissance, 
la protection, la gestion, l'exploitation 
des forets, l'utilisation, la fabrication et 
la commercialisation des materiaux li­
gneux, celIe des services procures par les 
forets et autres terrains vierges et les re­
cherches permettant de maintenir et de 
rehausser la qualite et la productivite a 
long terme de ces terrains. 

Les travaux de recherche actuels, au 
montant de 57 millions de dollars (tableau 
n° 1), concernent principalement les pro­
duits forestiers, la sylviculture, la lutte 
contre les insectes et les maladies fores­
tieres, de meme que la biologie et l'ecolo­
gie forestieres (tableau n° 2). Trente­
quatre pour cent de l' effort evalue en 
annees de scientifique et 38 pour cent du 
financement proviennent du gouverne­
ment federal (tableau n" 1). L'effort scien­
tifique de l'industrie forestiere, qui em­
ployait 47 pour cent des chercheurs et 
des scientifiques en 1968, consistait sur­
tout a ameliorer l'utilisation du bois et 
des fibres ligneuses, mais n'a guere touche 
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Tableau nO I-Effort scientifique consacre it la recherche forestiere en 1968 

Annees de chercheur ou de scientifique-	 Depenses 

Massifs Produits Total x 1000 $ % 
forestiers forestiers 

Secteur federal 306 52 68 13 374 34 22 024 38 
Secteurs provinciaux 105 18 o o 105 10 3292 6 
Industrie 102 18 408 81 510 47 29 400 51 
Secteur universitaire: b 

facultes de foresterie 24 4 6 1 30 3 925 1.7 
autres facultes 670523-----:4-=7------,-8----------------:=------­ 1 800 3 .3 

Totaux 584 100 505 100 1 089 100 57 441 100 
GEquivalents de chercheur a plein temps.
 
bSubventions seulement, a l'exclusion des traitements et des autres frais administratifs.
 

Tableau nO 2-Repartition de l'effort scientifique entre les divers domaines en 1968 et priorites proposees pour 
I'expansion des recherches en 1969-1978 
Sujets	 Annees Autres priorites 

de directeur proposees pour 
des travaux l'expansion de 
en 1968 1969 a 1978a 

Utilisation recreative de la foret	 1 elevee 
Protection du milieu et boises urbains	 1 elevee 
Lutte contre les incendies de foret	 14 elevee 
Genie forestier	 25 elevee 
Economie forestiere	 18 elevee 
Commercialisation des produits forestiers 5 elevee
 
Utilisation des produits forestiers 570 elevee
 
Genetique arboricole	 II elevee 
Leves forestiers	 10 moyenne 
Sylviculture	 98 moyenne 
Exploitation rationnelle du bois d'ceuvre	 63 moyenne 
Gestion rationnelle de I'habitat faunique	 1 moyenne 
Exploitation pastorale	 1 moyenne 
Hydrologie forestiere	 7 faible 
lnsectes de la foret 94 faible 
Maladies de la foret -------------5:::c3=--- - - - - - --=----c:-:-- - - - ­faible 
Pedologic forestiere 17 faible 
Biologie et ecologic forestieres 98 faible 
Total 1 089 
aCes chiffres sont bases sur Ie rapport probable entre les avantages et les couts, l'arrivee a maturite des 
programmes scientifiques actuels, la nature et I'envergure des roles effectifs et les delais probabies d'appli ­
cation. 
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la recherche sur les massifs forestiers et 
la commercialisation du bois. La recher­
che sur les produits forestiers a occupe 
presque la moitie de tous les chercheurs 
du domaine forestier et 13 pour cent de 
ce groupe seulement travaillaient dans le 
secteur federal. Dix pour cent des cher­
cheurs travaillant dans le domaine de la 
recherche sur les massifs forestiers pro­
venaient des secteurs provinciaux. Les 
universites ont fourni 9 pour cent de ces 
chercheurs, et dans ce groupe 70 pour cent 
s'occupaient de l'etude des massifs fores­
tiers et 30 pour cent de recherches sur 
les produits forestiers. 

On n'a pas etudie les repercussions de 
la recherche sur la productivite de l'in­
dustrie forestiere, mais les donnees four­
nies par les usines a pates et papiers 
montrent les avantages de la recherche, 
du developpement et de l'innovation 
techniques. Si les debouches des produits 
forestiers et les taux de productivite effec­
tifs des usines a pates et papiers se 
realisent comme prevu, il se produira 
inevitablement une chute de la produc­
tion (voir figure n° 1) car les richesses 
forestieres sont limitees, L'accroissement 
de productivite obtenu par l'augmenta­
tion de l'efficacite et l'utilisation plus 
complete des terrains forestiers et du bois 
necessitent des travaux de recherche, de 
developpement et d'innovation techni­
ques. Jusqu'a present, la plupart des 
travaux de recherche ont concerne le bois 
d'ceuvre, mais presque rien n'a ete fait au 
sujet de l'utilisation efficace des terrains 
boises. La diminution recente des depen­
ses reelles de recherche et de developpe­
ment techniques consenties par l'industrie 
du bois est encore plus deroutante, II est 
necessaire d'accroitre et non de diminuer 
la recherche, particulierement celIe que 
l'industrie forestiere consacre aux massifs 
forestiers. 

On doit s'occuper en priorite des ques­
tions d'utilisation recreative des forets, 
de protection du milieu naturel, de 
lutte contre les incendies de forets, 
d'utilisation des produits forestiers, de 
genie forestier, d'economie forestiere, de 
commercialisation des materiaux ligneux 

et de genetique arboricole (voir le tableau 
n° 2). Puis, dans l'ordre de priorite de­
croissant, nous trouvons l'extension des 
recherches sur les leves, la sylviculture, 
l'exploitation rationnelle des bois d'ceuvre, 
la protection de l'habitat fauniq ue et 
l'exploitation pastorale. 

Les programmes d'exploitation ration­
nelle des richesses et de progres social 
que le Canada entreprendra, tels les 
programmes de recherche visant a arne­
liorer le logement, les transports ou l'utili­
sation des richesses hydriques, influence­
ront largement les programmes de re­
cherche forestiere et d'exploitation ra­
tionnelle de cette richesse et vice versa. 
Le developpement economique du Nord 
canadien sera largement fonde sur l'ex­
ploitation des richesses forestieres locales; 
la limite de l'exploitation rentable des 
richesses forestieres sera repoussee vers le 
nord, au fur et a mesure de l'etablisse­
ment des reseaux de transport ferroviaire 
et de transport par eau. L'expIoitation 
rationnelle des richesses forestieres du 
Canada tend a stimuler la creation de 
nouvelles agglomerations, mais elle a 
souvent des repercussions maIheureuses 
sur la qualite de l'air et de I'eau environ­
nants. En consequence, iI faut articuIer 
etroitement les programmes d'amenage­
ment et de mise en ceuvre des richesses 
forestieres et autres. C'est I'Alberta et 
l'Ontario qui ont Ies premiers entrepris 
des recherches sur l'exploitation coor­
donnee des richesses, mais leurs pro­
grammes etaient surtout axes sur I'appro­
visionnement en eau et Ia Iutte contre les 
inondations, et ils ont ete menes a bien 
surtout par des specialistes des sciences 
naturelles et des ingenieurs. L'economi­
que, Ia socioIogie, le droit et Ia poIiti­
cologie constituent des apports discipIi­
naires a Ia realisation preliminaire d'une 
exploitation concertee des richesses na­
turelles. 

Certains des grands problemes a re­
soudre ne sont pas scientifiques. La charge 
actuelle de la recherche forestiere et de 
l'amenagement des forets se repartit entre 
les firmes industrielles, les secteurs pu­
blics tant federal que provinciaux et les 
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universites. De plus, ces divers secteurs 
ne se sont pas concertes pour delimiter 
clairement les objectifs. II est urgent de 
s'entendre sur les questions de compe­
tence, d'etablir des plans d'amenagement 
concerte des richesses, et de se procurer 
les fonds necessaires ala mise en ceuvre 
des methodes ameliorees d'exploitation 
forestiere. 

L'absence de communications entre 
specialistes et dirigeants constitue un pro­
bleme de gestion plutot qu'un probleme 
scientifique. Cinquante-deux pour cent 
des specialistes travaillant a la recherche 
sur les massifs forestiers appartiennent 
au secteur federal (voir tableau n? 1). Ce 
fait constitue un obstacle auquel doivent 
faire face les specialistes en foresterie, 
qu'ils appartiennent au secteur prive ou 
aux secteurs provinciaux, quand ils doi­
vent etablir les besoins et la pertinence 
des recherches forestieres canadiennes. 
C'est pourquoi l'amenagement des ri­
chesses forestieres, qui se trouve sous la 
responsabilite de l'industrie du bois et 
des secteurs provinciaux, a largement 
dependu des scientifiques du secteur fe­
deral qui ont determine les problemes 
que la recherche pourrait resoudre et 
l'orientation de cette derniere, et en ont 
interprete les resultats. En d'autres do­
maines, les cadres industriels sont capa­
bles d'evaluer et d'interpreter les resultats 
des recherches faites dans les laboratoires 
du secteur public et de fournir des con­
seils; c'est pourquoi leur mise en oeuvre 
est alors plus rapide et plus certaine. 

La penurie relative dans l'industrie de 
specialistes en foresterie pouvant inter­
preter et appliquer les resultats de la 
recherche forestiere a eu comme conse­
quence que les specialistes en foresterie 
appliquee se sont profondement emus de 
la pertinence des programmes de recher­
che des secteurs public et universitaire 
et de la validite des resultats. La recher­
che forestiere nous aide a resoudre les 
problemes, et ses resultats devraient sus­
citer l'amelioration des methodes d'ex­
ploitation forestiere et des produits qui 
en decoulent, La recherche constitue aussi 
une protection contre les incertitudes de 

I'avenir; en consequence, to utes les firmes 
devraient soutenir et encourager la re­
cherche, y compris les travaux d'explo­
ration a long terme des frontieres de la 
connaissance. Cependant, seuls des scien­
tifiques competents, ayant une notion 
claire des objectifs des organismes pour 
lesquels ils travaillent, devraient entre­
prendre les travaux de recherche sans 
application immediate. 

En 1965, Ie Service forestier du Canada 
a fait des efforts louables pour accroitre 
l'effort de recherche, grace a des sub­
ventions, ades professeurs accomplissant 
des recherches dans les universites et a 
des accords avec Jes administrations pro­
vinciales. Lors de l'abandon des conven­
tions de partage des depenses entre les 
organismes federaux et provinciaux en 
mars 1967, Ie souci d'elaborer les meil­
leurs programmes de recherche possibles 
conduisit les scientifiques du secteur fe­
deral aun repliement sur eux-mernes, si 
bien que Ie developpement harmonieux 
des organes de recherche dans les secteurs 
universitaire et public s'en trouve com­
promis. 

Le secteur federal jouit du monopole 
effectif de la recherche dans Ie domaine 
de l'amenagement forestier, particuliere­
ment dans les specialites de l'entomologie 
et de la pathologie forestieres. Les etu­
diants des 2e et 3e cycles hesitent ajuste 
titre aentreprendre des etudes dans ccs 
specialites de la protection forestiere et 
de la biologie forestiere en general, car 
Ie gouvernement federal est pratiquement 
Ie seul employeur possible. 

En 1965, quand Je Service forestier du 
Canada entreprit de remedier aux insuf­
fisances permanentes du soutien de la 
recherche forestiere, les comites perti­
nents du Conseil national de recherches, 
consciemment ou inconsciemment, firent 
peu de cas des besoins de la recherche 
universitaire en ce domaine. Le soutien 
financier de la recherche universitaire en 
foresterie s'est manifeste trop tard et avec 
trop peu d'envergure. 

Le faible montant du soutien de la 
recherche externe par Ie Service forestier 
du Canada a encore ete ampute de 24 
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pour cent en 1969-1970. Cette situation 
contraste fortement avec l'accroissement 
global du financement federal de la re­
cherche universitaire, soit environ 9 mil­
lions de dollars ou encore 8 pour cent du 
total. C'est en 1965 que le programme de 
recherche fut entrepris d'urgence par la 
Direction des forets, mais les restrictions 
budgetaires de 1968 en saperent la base; 
il avait cet avantage, sur ceux des facultes 
de foresterie, d'avoir au moins pris son 
essor. 

Les universites 

Le Conseil des sciences se soucie forte­
ment de l'avenir des facultes canadiennes 
de foresterie et de la formation des spe­
cialistes de talent necessaires a la recher­
che forestiere et a l'amenagement de 
cette importante richesse. Les offres d'em­
ploi aux diplomes en foresterie classique 
s'accroitront regulierement, mais le besoin 
en diplomes specialises en exploitation 
rationnelle des richesses forestieres et en 
protection du milieu naturel s'accelerera 
au fur et a mesure de la mise en ceuvre 
des programmes d'utilisation polyvalente 
des richesses. 

En depit de l'excellence de quelques 
enseignants, scientifiques et ingenieurs 
travaillant dans ce domaine, et des re­
cherches dont la haute qualite ont attire 
l'attention internationale, les quatre fa­
cultes de foresterie canadienne se trou­
vent en general dans une situation diffi­
cile. Leurs locaux sont tout a fait in­
suffisants, de meme que leur personnel et 
leur financement, de sorte que les pro­
grammes de recherche qu'elles entre­
prennent sont d'envergure mineure et 
refletent leur pauvrete, En consequence, 
les facultes de foresterie n'attirent pas 
leur part des etudiants reellement brillants 
qui s'inscrivent a l'universite, D'autre 
part, les activites forestieres du secteur 
federal sont largement financees, par 
comparaison. Elles ont pris de la vigueur 
et en raison du grand ecart entre le fi­
nancement des laboratoires du secteur 
federal et ceux des universites, elles ont 
acquis un quasi-monopole dans les do­

maines d'interet conjoint. Cette situation 
a engendre un cercle vicieux, car l'affai­
blissement des facultes de foresterie etaye 
l'assertion des organismes federaux, selon 
laquelle la recherche universitaire est 
insuffisante, et leur justification a priori 
d'effectuer un plus grand nombre de 
recherches internes. Ils peuvent egalement 
se plaindre de la qualite et du nombre 
des diplomes sortant des universites 
canadiennes et, en consequence, chercher 
a recruter du personnel hors du Canada. 
Cette maneeuvre a des repercussions 
fachcuses pour les universites, Si les fa­
cultes de foresterie reussissent a engager 
un scientifique de valeur, les laboratoires 
des organismes federaux peuvent Ie leur 
enlever aisement, a cause de leur supe­
riorite en equipement et en financement. 
Au fur et a mesure que leur monopole 
s'etend, les organismes federaux devien­
nent autarciques et leur collaboration 
avec les universites s'etiole, 

Le Conseil des sciences estime que ce 
cercle vicieux produit des resultats facheux 
en foresterie. En outre, il croit que la 
seule facon de le briser et de remonter la 
pente est d'accorder dclibcrement un 
soutien federal substantiel aux facultes de 
foresterie, par le canal du ministere s'oc­
cupant du domaine forestier et non par 
celui du Conseil national de recherches. 
Ce dernier devrait continuer son role 
indispensable de volant regulateur, mais 
comme il n'a pu empecher l'amorcage du 
cercle vicieux, il n'aurait pas le pouvoir 
de Ie briser. C'est le ministere federal 
charge du domaine forestier qui dispose 
des moyens d'action necessaires, sous 
forme de subventions aux recherches 
thematiques ; actuellement, en raison des 
restrictions budgetaires, l'octroi des sub­
ventions universitaires se fait aux depens 
de ses programmes d'activite interne. 
Nous savons qu'il a accorde des sub­
ventions de 40000 dollars a chacun des 
quatre doyens des facultes de foresterie 
au cours des dernieres annees ; Ie Conseil 
estime que cet effort est tout a fait in­
suffisant. 11 y a quelque 20 ans, le gouver­
nement federal desirait qu'on creat des 
instituts universitaires d'oceanographie a 
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l'Universite de la Colombie-Britannique 
et a l'Universite Dalhousie. II leur accorda 
90 000 dollars par annee achacun, et il 
faut remarquer que ces organismes etaient 
des instituts et non des facultes et que le 
pouvoir d'achat du dollar a considerable­
ment diminue dans l'intervalle. 

Seul un effort soutenu et tres substan­
tiel de soutien financier aux facultes de 
foresterie, par le canal du ministere federal 
charge du domaine des forets et pour 
une periode minimale de dix ans, reussira 
a rehausser la situation des quatre fa­
cultes de foresterie jusqu'a un niveau 
qui leur permettra d'attaquer les pro­
blemes canadiens. 

Il faut que ces facultes mettent en reuvre 
des programmes pertinents de recherche 
d'envergure, afin qu'elles attirent des 
etudiants de valeur. II ne sera pas facile 
d'effectuer de tels changements d'orien­
tation et un relevement de leur niveau gene­
ral de competence. II ne sera pas possible 
d'y parvenir en quelques jours. Les fa­
cultes actuelles devront s'atteler a la tache 
de reevaluation de leurs programmes et 
de leurs options et se consacrer comple­
tement ala realisation des objectifs de 
qualite et de pertinence. Nous estimons 
que si le ministere charge de la recherche 
forestiere et les facultes de foresterie a­
doptaient publiquement de tels objectifs, 
il serait possible de les atteindre; ils cons­
titueraient une etape de grande impor­
tance pour l'amenagement et la mise en 
valeur de nos richesses forestieres. 

Les priorites 

L'utilisation recreative de la foret, la 
commercialisation des produits forestiers, 
l'economie forestiere, la lutte contre les 
incendies de foret, la protection du milieu 
nature1sont des problemes de gestion 
forestiere que seul le Canada peut resou­
dre ason avantage. Notre pays dispose 
d'une surabondance apparente de forets, 
qui risque d'etre ephemere (figure nO 1). 
II faudra les utiliser de facon plus in­
tensive en visant des buts multiples. Cer­
tains terrains utilises ou utilisables pour 
la production des bois ronds devront etre 

employes ad'autres fins, tandis que cer­
taines terres arables actuelles retourne­
ront a la foret, En consequence, il est 
necessaire d'etablir des maintenant les 
prospectives pertinentes et les lignes de 
conduite concernant la recherche fores­
tiere, Les lignes directrices de la recherche 
devront viser amieux repartir et aeten­
dre les efforts de resolution des preble­
mes specialement canadiens, tout en 
evitant la repetition inutile d'efforts et 
en assurant que notre pays obtiendra 
ainsi des avantages economiques et so­
ciaux. 

Les recherches de pointe menees par 
les scientifiques canadiens dans les do­
maines de l'exploitation forestiere et de 
l'utilisation des produits ligneux donne­
raient un avantage commercial anotre 
pays et fourniraient une parade partielle 
aux penuries prevues de matieres premie­
res ligneuses. 

Dans les domaines de la lutte contre 
les insectes et les maladies de la foret, 
le cubage des bois et la biologie fores­
tiere fondamentale, l'effort de recherche 
canadien devrait viser aadapter les con­
naissances scientifiques recueillies autour 
du monde, et les responsables devraient 
s'assurer de la mise en application rapide 
et complete des resultats, Dans tous les 
domaines de la recherche forestiere, il 
nous faut adapter les connaissances exis­
tantes aux necessites speciales de la main­
d'oeuvre, des especes vegetales, des sols 
et du climat, qui sont specifiquement 
canadiennes. 

II faut qu'on utilise une approche con­
certee et coordonnee, visant des objectifs 
multiples, pour l'exploitation rationnelle 
des terrains et des eaux, et on pourrait 
la mettre en ceuvre des qu'on aurait pu 
surmonter les obstacles juridiques, poli­
tiques, economiques et sociaux. Les 
Canadiens se sont desinteresses en general 
de l'exploitation rationnelle des richesses 
naturelles. La conception sans unite de 
vues des programmes d'action a fortement 
contribue a l'abandon des travaux de 
developpement et d'innovation techniques 
dans le domaine des methodes d'utilisa­
tion rationnelle des terrains. Les spe­
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cialistes de la foresterie contribueraient 
largement a la realisation d'un grand 
programme d'exploitation rationnelle et 
concertee des richesses naturelles. II faut 
qu'on utilise une approche organique 
pour l'elaboration des methodes concer­
tees d'exploitation rationnelle des riches­
ses, en resolvant des problemes nombreux 
et complexes. On pourrait entreprendre 
la realisation d'un programme-pilote 
d'exploitation rationnelle et concertee des 
richesses, dans un pays forestier typique 
de chacune des cinq gran des regions du 
Canada, afin de mettre ajour des prin­
cipes utiles et d'elaborer les grandes lignes 
directrices de notre action. Chaque pro­
gramme pilote necessitera les efforts d'e­
conomistes, de sociologues, de politico­
logues et de juristes, tout autant que des 
specialistes des sciences naturelles et des 
ingenieurs. 

En general, il semble que les credits pour 
les travaux scientifiques au sujet des ri­
chesses forestieres atteignent un niveau 
suffisant. Les investissements y sont faci­
lement justifies, mais leur niveau global 
est forcement subjectif, en raison de la 
difficulte de l'evaluation des avantages 
recreatifs et autres agrements dont bene­
ficient les Canadiens. Si l'on se base sur 
l'accroissement du nombre des visiteurs 
dans les pares naturels, on a d'amples 
justifications pour une augmentation no­
table des depenses au cours de la pro­
chaine decennie, 

11 faudra qu'on effectue des analyses 
economiques tres rigoureuses de l'indus­
trie forestiere et de la valeur recreative 
et sociale des forets, pour determiner le 
niveau optimal des depenses futures. Vers 
1988, il est possible que le niveau des 
depenses necessaires soit au moins le 
triple de celui de 1968; mais ceci n'est 
qu'une conjecture. Au cours des cinq 
pro chaines annees, il faudrait augmenter 
les credits pour qu'on puisse entrepren­
dre les travaux recommandes; pendant 
ce temps, on pourra analyser les acti­
vites passees, en mettant un point final 
a celles qui sont les moins pertinentes, 
et en etendant celles qui sont promet­
teuses. 

Recommandations 

La recherche dans Ie secteur public 
1. Le gouvernement federal devrait sou­
tenir directement et favoriser la croissance 
de la recherche forestiere dans les uni­
versites et l'industrie, et diminuer ainsi 
la part que le secteur public accomplit 
lui-meme, On pourrait egalement favo­
riser la croissance de l'effort de recherche 
par l'octroi de contrats federaux, tant 
pour des travaux de recherche que pour 
l'elaboration des produits. D'autres mi­
nisteres federaux que celui des Peches 
et des Forets, qui accomplit la plus gran­
de partie des travaux federaux de recher­
che forestiere, offrent des subventions, des 
encouragements et des contrats, tels 
ceux qui sont accordes dans le cadre des 
programmes PAIT et IRDIA. En effet, le 
ministere des Peches et des Forets n'a 
pas la souplesse d'action necessaire au 
cours de cette periode de restrictions 
budgetaires pour reorganiser le finance­
ment federal et la realisation de la re­
cherche forestiere. 

2. Le ministre des Peches et des Forets 
devrait former un Comite de coordina­
tion nationale de la recherche forestiere. 
Le mandat de ce comite devrait le char­
ger de: 

a) servir en permanence d'organe con­
sultatif aupres du ministre, au sujet de 
l'utilisation et des applications de la sci­
ence pour l'amenagement et la mise en 
exploitation des forets canadiennes; 

b) participer a la coordination de la 
recherche forestiere en fournissant des 
con seils au ministre sur les besoins et les 
priorites, a l'echelle nationale, des recher­
ches executees par les groupes federaux, 
provinciaux, industriels et universitaires, 
et par son entremise aux ministeres fe­
deraux et organismes subventionnaires 
grace au comite intersectoriel de coordi­
nation et au Groupe consultatif pour la 
science et la technologie, comme le re­
commande le rapport du Conseil des 
sciences traitant du soutien de la recher­
che universitaire par le gouvernement 
federal; 
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c) analyser les demandes de subvention 
a la recherche forestiere presentees au 
ministere federal des Peches et des Forets 
et faire les recommandations pertinentes, 

d) encourager et continuer acoordon­
ner l'elaboration de programmes dyna­
miques de recherches forestieres dans les 
universites. 

Les nominations au Comite devraient 
etre faites par arrete ministeriel, sur le 
conseil du ministre. Le Comite ne devrait 
pas comprendre plus de vingt membres 
et devrait refleter l'opinion des industries 
du bois, des secteurs publics federal et 
provinciaux et des universites. II faut que 
le Comite soit clairement independant, 
afin de refleter le large eventail des interets 
et de ne pas se restreindre acelui des 
exploitants forestiers au sens classique. 
11 faudrait qu'un responsable du Service 
forestier du Canada y soit nornme comme 
convocateur et que le ministere fournisse 
les services d'un secretaire depourvu du 
droit de vote et d'un personnel de secre­
tariat. Le president du Comite devrait 
etre elu par ses membres et son mandat 
pourrait etre renouvele une seule fois. 
En raison de la tache importante du 
Comite national de coordination, qui est 
de donner son avis sur l'octroi de fonds 
aux universites et aux industries, le Con­
seil recommande que ces credits soient 
inscrits dans un article separe et que seul 
le Comite soit charge de conseiller Ie 
ministre au sujet de leur emploi. Ce 
Comite devrait elaborer une politique 
nationale detaillee de la recherche fores­
tiere. II devrait assurer sa mise en ceuvre 
en maintenant des liaisons avec d'autres 
organismes federaux dont la vocation est 
voisine, avec les groupes consultatifs de 
l'industrie et avec les administrations 
provinciales, y compris le Conseil cana­
dien des ministres des richesses naturelles. 

3. Le Conseil des sciences estime que 
les organismes de recherche devraient 
avoir toute latitude pour mettre sur pied 
leurs organes de planification. Le systeme 
actuel de planification quinquennale 
qu'impose Ie Conseil du Tresor produi­
rait un gaspillage des efforts a tous les 
niveaux amoins que les organismes 

scientifiques federaux ne puissent etablir 
leurs plans avec la probabilite suffisante 
qu'ils pourront les appliquer ou mettre en 
ceuvre des plans de remplacement. 

4. Le Service forestier du Canada de­
vrait mettre en ceuvre des organes charges 
de mesurer le rapport cout-efficacite, de 
rechercher et d'analyser l'information tech­
nique et scientifique, qu'elle soit publiee 
ou non, OU qu'elle ait ete creee, en vue 
d'etayer son role de lancement, de coordi­
nation et de financement de la recherche. 

5. On devrait multiplier les travaux de 
recherche forestiere dans les secteurs 
provinciaux, en association etroite avec 
leurs programmes existants, en vue de 
contribuer a la resolution des problemes 
d'exploitation et de faciliter l'utilisation 
rapide des connaissances au fur et a 
mesure qu'elles sont obtenues par des 
chercheurs de l'exterieur. C'est pourquoi 
il faudrait encourager les administrations 
provinciales aformer des groupes co­
herents s'occupant de recherche forestiere 
et de developpement technique. 

La recherche et I' enseignement univer­
sitaires 
1. On devrait accorder un soutien fi­
nancier important et continu aux quatre 
facultes de foresterie, tant en capitaux 
d'investissement qu'en subventions de 
fonctionnement, par Ie canal du ministere 
federal des Peches et des Forets, en vue 
de leur donner l'extension et Ie dynamis­
me que Ie Conseil considere indispensable 
a la resolution des problemes forestiers 
du Canada. 

2. Les facultes de foresterie devraient 
s'efforcer de reunir les conditions neces­
saires pour l'obtention des grandes sub­
ventions de developpement offertes par Ie 
Conseil national de recherches, comme 
Ie Conseil des sciences le note dans son 
rapport sur Ie soutien de la recherche 
universitaire par Ie gouvernement federal. 
Les quatre facultes de foresterie cana­
diennes doivent s'y preparer en proposant 
des programmes continus de recherche 
interdisciplinaire sur l'exploitation ra­
tionnelle de la foret canadienne et l'utili­
sation de ses produits. 
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3. On devrait continuer a accorder des 
subventions individuelles pour le soutien 
des recherches forestieres dans les secteurs 
oil elles existent et etendre leur ampleur 
comme le recommande le rapport du 
Conseil des sciences sur le soutien de la 
recherche universitaire par le gouverne­
ment federal, en vue d'aider les scienti­
fiques dont les projets se situent entre les 
juridictions des differents organismes sub­
ventionnaires et de leurs divers comites. 

4. On devrait creer des laboratoires et des 
instituts de recherche forestiere en etroite 
association avec les grandes universites 
canadiennes disposant de facultes de fo­
resterie et d'installations speciales pour 
les recherches sur les ressources renou­
velables. 

La recherche industrielle 
1. L'industrie forestiere devrait accorder 
plus d'attention a la recherche sur les 
massifs forestiers en vue de les exploiter 
plus efficacement et d'accroitre leur pro­
ductivite, Dans son interet propre, l'in­
dustrie devrait soutenir la recherche aidant 
a l'evaluation des cofrts et avantages 
procures par le reboisement et autres 
methodes d'exploitation rationnelle des 
bois et des terrains forestiers. Les grandes 
societes utilisent leurs ressources, y com­
pris le bois d'eeuvre, en vue de maximiser 
la valeur actuelle des benefices futurs, 
et elles se rendent compte generalement 
que les concepts de production continue 
et d'exploitation en bon pere de famille 
offrent des aspects socialement attrayants. 
Cependant, meme dans le cas oil la loi 
exige une production soutenue et des 
travaux de reboisement, elle n'etablit pas 
quel est l'investissement optimal, et on 
n'a que de faibles connaissances sur les 
meilleurs moyens d'assurer la coordina­
tion de l'exploitation des autres richesses 
naturelles avec celIe du bois d'ceuvre, 

2. Les firmes industrielles devraient 
mener a bien un plus grand nombre de 
travaux de recherche concernant la re­
duction du cofrt d'exploitation des fibres 
ligneuses et de leur transport vers les 
usines de transformation, en vue de re­
hausser leurs avantages competitifs. En 

comparaison de l'interet manifeste par 
l'industrie canadienne des pates et pa­
piers, ces firmes negligent la recherche sur 
les autres produits ligneux. La situation de 
la recherche canadienne sur les pates et 
papiers est comparable a celIe des Etats­
Unis, alors qu'elle devrait se trouver bien 
en avant de cette derniere en raison de 
la plus grande importance de l'industrie 
des pates et papiers pour l'economie ca­
nadienne. 

3. II faut qu'on accomplisse des re­
cherches cornplementaires au sujet du 
regime foncier, des droits de coupes, des 
accords de cooperation, des modes d'ap­
plication des techniques qui favoriseront 
l'integration du secteur des pates et pa­
piers avec le secteur des produits ligneux. 
Cette demarche doit etre faite apres con­
sideration des facteurs economiques cru­
ciaux et des repercussions sociales 
dangereuses. La resolution de ces pro­
blemes donnerait un avantage decisif aux 
industries canadiennes de la foret, 

4. II est necessaire d'entreprendre des 
etudes approfondies des preferences pour 
certains bois aux caracteristiques speciales, 
tel le bois sans defaut, qui permettraient 
d'ameliorer les methodes de gestion du 
peuplement et les programmes d'amelio­
ration sylvicole. 

5. On devrait accorder plus d'attention 
aux nouvelles utilisations du bois, aux 
nouveaux produits de la foret, et aux 
methodes d'emballage ameliorees a l'aide 
de produits ligneux. 

6. On devrait accorder une haute priorite 
it la lutte contre la forte pollution de l'air 
et des eaux causee par l'exploitation fores­
tiere et la transformation des produits 
forestiers, et particulierement par les 
usines it pates et papiers. 

II faudrait multiplier les programmes 
educatifs afin d'enseigner au public com­
ment eviter les feux de forets et comment 
camper de facon rationnelle. La regle­
mentation contre I'eparpillement des 
ordures, en vigueur dans beaucoup d'en­
droits, devrait etre appliquee fermement. 
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D.C. Rose (SS21-1 /2, $2.50)
 

Etude speciale nO 3, La psychologie au
 
Canada, par M.H. Appley et Jean Rick­

wood (SS21-1 /3F, $2.50)
 

Etude speciale nO 4, La proposition d'un 
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lIe partie, Chapitre 7, Questions economi­
ques (SS21-1 /8-2-7F, $1.00) 
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